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Ô rage, ô désespoir, ô retraite ennemie !

Encore cette histoire
des 2 catégories

Monsieur, suite à votre réponse au
courrier des lecteurs paru dans Le Soir
d’Algérie (espace retraite du 18 juin
2008) dont le titre du sujet était :
«Histoire des 2 catégories»,  d’une
manière ironique, je me permets de vous
envoyer ce email pour vous informer de
ce qui suit : informez-vous d’abord avant
de répondre aux lecteurs. C’est le devoir
de tout bon journaliste. 
La loi 07-99 est parue au Journal officiel
du 5 avril 1999 et c’est seulement le 30
avril 2008 qu’une instruction d’applica-
tion interministérielle provenant du
ministère des Finances, du ministère
des Moudjahidine et de la direction
générale de la Fonction publique, som-
mant les administrations publiques d’ap-
pliquer les articles 39, 40, et 42 de cette
loi du moudjahed  et du chahid et dont
figurent les deux catégories entre
autres. Actuellement, cette instruction
d’application est au niveau de toutes les
administrations publiques pour applica-
tion et  dont le chef du gouvernement a
donné ordre !  
Donc vos propos sont faux et mettent en
doute la crédibilité du chef du gouverne-
ment et des autres ministres qui ont
signé cette même instruction d’applica-
tion et vous vous permettez de parler
d’instruction d’application «virtuelle et
qui n’a aucune existence légale».
PS : Si vous voulez une copie de cette
instruction d’application, je me ferai un
plaisir de vous l’envoyer pour ne plus
induire en erreur vos lecteurs.

RÉPONSE : «Merci» pour cette fausse
leçon de journalisme. Quant à ce
reproche injustifié à propos d’un
éventuel ton ironique que nous
aurions utilisé dans notre réponse au
courrier évoqué, nous laisserons les
lecteurs apprécier.  Nous signons et
nous persistons : cette circulaire ou
arrêté ou instruction n’a de valeur
légale que si elle est publiée au
Journal officiel.

Action sociale 
au profit d’une personne

sans ressource
Je viens me renseigner afin d'aider une
personne dépourvue de tout moyen ou

subvention. Il s’agit d’une jeune
femme divorcée, atteinte d'une mala-
die lourde et  coûteuse (le prix d'une
injection est de 15 000 DA). Elle est
sans sécurité sociale, sans assurance,
sans diplôme, sans instruction, sans
rentrée d'argent, sans foyer (maison
des parents vendue), et vivant provi-
soirement chez un gendre avec sa
sœur (l'épouse du propriétaire des
lieux). Elle a en charge sa  vieille
maman (84 ans) alitée qui a une pen-
sion de retraite de son feu mari et une
pension de femme de moudjahid décé-
dé. Autres informations : la personne
objet de la requête a trois sœurs et
deux frères. Deux sœurs travaillent, la
3e est femme au foyer ; et ses 2 frères
travaillent aussi. Merci de m'indiquer si
cette personne (cas social) a droit à
ces deux ou une pension à part entiè-
re ? Si oui quelle est la procédure à
suivre ? Etant seule à prendre en char-
ge sa maman (toilette, soins, etc.),
peut-elle au préalable anticiper à la
fourniture de dossier afin de lui faire
hériter des deux ou d’une des pen-
sions de son feu père ? Peut-elle
contracter une assurance? Peut-elle
avoir accès à la sécurité sociale ?
Peut-on me renseigner sur les formes
de subvention et les administrations
de tutelle qui couvrent en prise en
charge des cas pareils.

M. Djamel Ladjouzi

RÉPONSE : Cette personne peut
bénéficier d’un certain nombre de
prestations sociales à partir du
moment où elle peut justifier de sa
situation de sans revenus. 
Pour cela il lui suffit de s’adresser
aux services de l’action sociale de
l’APC de son lieu de résidence.
Parmi ces prestations, il y a le béné-
fice d’une couverture de sécurité
sociale. Les pensions dont bénéfi-
cient sa mère ne peuvent lui être
transférées tant que cette dernière
est vivante.

Fils de moudjahid 
et handicapé

Etant fils de moudjahid, je suis handi-
capé, gravement malade. Je demande
dans la mesure du possible si j’ai droit
à l’avantage d’une pension aux ayants

droit. Je suis sans emploi et sans res-
sources. Une réponse de votre part,
s’il vous plaît.
M. Hamma. H. Hussein-Dey, Alger.

RÉPONSE : L’article 24 de la loi
n°99-07 du 5 avril 1999 (JO n°25, du
12 avril 1999) relative au moudjahid
et au chahid stipule que «la pen-
sion d’invalidité du moudjahid est
reversée sur la base de 100% à la
veuve en plus de la pension com-
plémentaire. En cas de décès de la
veuve, cette pension est reversée
aux enfants mineurs et aux filles
non mariées, célibataires, sans
aucun revenu». L’article 28 de cette
même loi précise notamment que
«bénéficient de la pension de com-
pensation les fils de moudjahidine
handicapés qui sont nés après 1942
(et qui n’ont bénéficié d’aucune
autre pension d’invalidité, confor-
mément à la législation relative à la
Sécurité sociale)», et aussi ceux
qui sont nés avant 1942 «sous
réserve qu’ils n’aient eu aucune
conduite contraire à la révolution
de Libération nationale». La loi
n°99-07 du 5 avril 1999 relative au
moudjahid et au chahid est parue
au Journal Officiel n°25, du 12 avril
1999, numéro que vous pouvez
consulter sur le site Internet de
cette publication :
<www.joradp.dz>.

Allocation de solidarité
aux personnes âgées 

en France
Je suis retraité de France, après
15 années d’activité et 60 trimestres
au régime général. J’ai pris ma retrai-
te il y a 6 ans, en 2001. Jusqu’à 2006,
j’ai sollicité le complément de retraite
(article 814, paragraphe 2). On m’a
répondu que cet article a été abrogé
en janvier 2006 et a été remplacé par
l’ASPA qui est versée uniquement aux
retraités qui résident en France. Donc,
je me vois privé de tous les avantages
sociaux. Veuillez m’informer sur le
minimum vieillesse fixé au 1er janvier
2008. Est-ce que j’y ouvre droit selon
la législation française ?

M. Titouan Ali, Tazmalt

...Et minimum vieillesse
J’ai lu dans la rubrique «retraite» que
l’Assemblée nationale française avait
voté une loi permettant aux Algériens
retraités de France de bénéficier du
minimum vieillesse, même s’ils ne
résident pas en France. 
Je vous prie de bien vouloir me rensei-
gner à ce sujet.

M. Aït Abdellah Mohamed Arezki,
Tigzirt (wilaya de Tizi Ouzou)

RÉPONSE : ASPA ou allocation de
solidarité aux personnes âgées.
L'ASPA peut être attribuée, sous
condition de ressources, aux per-
sonnes qui n'ont pas suffisamment
cotisé aux régimes de retraite pour
pouvoir bénéficier d'un revenu suf-
fisant, à l'âge de la retraite. 
L'ASPA remplace une dizaine de
prestations qui fusionnent en une
allocation unique. Les bénéficiaires.
Sont concernées : les personnes
âgées de 65 ans et plus ; les per-
sonnes âgées de 60 à 65 ans et
reconnues inaptes au travail ; les
personnes seules (célibataires,
veuves, divorcées, séparées), les
concubins ou partenaires liés par
PACS. Elles doivent : percevoir une
pension de retraite ; être de natio-
nalité française, réfugiée, apatride
ou posséder un titre de séjour attes-
tant la régularité du séjour en
France ; résider en France ou dans
un État de l'Union européenne ;
avoir des ressources inférieures à
un plafond (643,29 euros par mois
pour une personne seule et 1126,77
euros par mois pour un couple au
01/01/2008). La demande est à
adresser à la caisse du régime de
retraite de base dont dépend princi-
palement l'assuré, au moyen d'un
formulaire.
Circulation facilitée pour les
anciens émigrés et à propos des
nouvelles dispositions, de l'accord
algéro-français, relatives à l'obten-
tion notamment d'un certificat de
résidence en France de dix ans
mention «retraité».
Ce certificat de résidence est attri-
bué à tout ressortissant algérien qui
a justifié d'une résidence habituelle
en France, qui y a exercé une activi-
té professionnelle et a cotisé par là
même à un système de retraite.

COURRIER DES LECTEURS

CC ’est par cette citation que je com-
mence pour  crier ma colère et ma
déception. En effet, leurrés que

nous avons été par cette pseudo-actuali-
sation des retraites, avec rappel pour les
uns, les plus «chanceux » et des prunes
pour les autres : les plus pauvres et les
plus «malchanceux», et… des pro-
messes ! Aussi, je remarque avec tristes-
se qu’au moment où tous les syndicats,
toutes tendances confondues, crient pour
une amélioration des salaires, pour un
train de vie plus décent, la FNTR
(Fédération nationale des travailleurs
retraités, affiliée à l’UGTA) brille par son

silence, ou bien juge-t-elle comme la
tutelle que nos pensions sont farami-
neuses au point de ne pas nécessiter un
réajustement au vu du pouvoir d’achat
actuel ? Actuellement, le dernier des
mendiants a une rente supérieure à celle
des retraités (80%). 
Force est de constater que depuis la
mise à l’écart de M. Azzi (NDLR : ancien
secrétaire général de la FNTR), plus per-
sonne ne parle des retraités ! Encore
moins les défendre. Est-cela la restructu-
ration de la FNTR ? Moi, je voudrais
savoir comment se font ces change-
ments. Les retraités ont-ils le droit de

s’exprimer ou simplement subir ? Faudra-
t-il recourir à la création d’un syndicat
autonome pour recouvrer nos droits légi-
times ? Aux retraités de se prononcer et
de prendre leur destin en main, au
moment où nos pensions sont mena-

cées. Que fait l’UGTA pour nous ? Rien !!!
Merci au quotidien Le Soir d’Algérie de
nous accueillir dans ses colonnes et nous
permettre d’exposer nos doléances.

M. Dellali Nadir,  
Akbou  (wilaya de Béjaïa)

«EST-CE CELA LA RESTRUCTURATION DE LA FNTR ?»

Retraites complémentaires en France
Les retraites complémentaires en France sont des régimes par points gérés pour
l'essentiel par l'Arrco, pour tous les emplois dans le secteur privé, et par l'Agirc,
pour les emplois de cadres dans le secteur privé.
AGIE ARRCO-AGIRC 16-18, rue Jules-César - 75012 Paris
Tél. : 01 71 72 12 00 / Fax : (00 33) 1 71 72 16 00 / Site Internet : < www.agirc.fr 

De plus en plus de lecteurs retraités nous font part de leur indignation et de leur colère face aux lenteurs bureaucratiques et aux blocages venant de la CNR,
notamment pour l’application de l’actualisation des pensions de retraite. Comme ils s’interrogent sur le devenir de la FNTR qui s’est inscrite aux abonnés absents.

Nous publions ci-dessous un nouveau témoignage.


